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RÉSUMÉ 
COMMUNICATIONS 
Distribution du médicament vétérinaire 
dans les pays 
en voie de développement 
par M. LoBRY* 
Au moment où s'améliore l'élevage dans les pays en voie de développe­
ment, où s'intensifie le commerce des médicaments vétérinaires, il importe 
de rationaliser l'utilisation de ces derniers. C'est pourquoi les Etats accordent 
leur attention à l'élaboration de législation visant à codifier les normes de 
qualités relatives à la fabrication, la mise sur le marché et de la distribution 
de ces produits. 
La distribution pose des problèmes particuliers dans Iles pays en voie 
de développement où toute réglementation devra s'attacher à tenir compte 
des conditions locales. Vauteur recommande une attitude pragmatique ten­
dant à éviter les monopoles de distribution. L'Etat ne saurait toutefois aban­
donner son rôle de protection de .la santé publique, de régulation et de 
coordination surtout ·au niveau de l'importation des produits et, là où elle 
se pratique, de la production. 
Mots clés : Pharmacie vétérinaire - Pays en voie de développement. 
SUMMARY 
DISTRIBUTION OF VETERINARY DRUGS IN DEVELOPING COUNTRIES 
At the time animal husbandry is improving in developing countries and 
veterinary medicinal products trade is on the increase, it is essential to 
rationalize the use of the latter. That is the reason why the Govemements 
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are paying more and more attention to drawing legislations and regulations 
on quality requirements at production, marketing authorization and distri­
bution stages. 
The distribution of veterinary drugs bas to face some specific problems 
in developing countries where every regulation should take into account 
the focal conditions. A pragmatic attitude is recommended by the author, 
trying to avoid monopolies in distribution. 
However the State should not renounce its responsability in protecting 
public health, regulating and coordinating mainly at the stage of import of 
veterinary drugs, and, where this happens, of production. 
Key words : Veterinary drugs - Developing countries. 
Au moment où beaucoup de pays en voie de développement se 
préoccupent à juste titre, de la qualité des médicaments humains et 
vétérinaires nécessaires à la santé publique ou à l'élevage, il est encoura­
geant de constater que les organisations internationales ont abordé les 
problèmes posés par l'enregistrement des médicaments. Outre le travail 
·accompli par !'Organisation Mondiale de la Santé, il convient de citer 
plus ·particulièrement dans le domaine vétérinaire la contribution de 
l'Organisation des Nations Unies pour !'Alimentation et l'Agriculture, 
ainsi que les consultations tenues ces dernières années, avec le support 
de }'Office International des Epizooties et la participation des Ministères 
de la Santé et de 1l' Agriculture sur « l'enregistremen des médicaments 
vétérinaires » (Washington, Oslo, Paris). De nombreux pays ont élaboré 
ou sont en train de le faire, une législation sur cet aspect du problème. 
Parallèlement à cette évolution, la distribution du médicament 
vétérinaire reçoit de plus en plus d'attention de la part des Gouverne­
ments. Il s'agit dans la mesure du possible de réglementer les canaux 
de distribution et d'éviter une anarchie sauvage. 
Le but de la présente communication n'est pas de décrire dans le 
détail tous les aspects des circuits commerciaux mais de dégager un cer­
tain nombre de traits communs et de problèmes qui se posent aux pays en 
voie de développement. 
Les besoins en médicaments vétérinaires sont à envisager au plan 
quantitatif et au plan qualitatif. 
Au plan quantitatif les besoins des pays en voie de développement 
sont relativement faibles. L'Afrique (à l'exception de l'Afrique du Sud) 
ne représente qu'environ 2 % du commerce mondial des produits vété­
rinaires médicamenteux, l'Amérique latine près de 10 % et le Sud-Est 
asiatique 6 % . Les gros marchés se situent en Amérique du Nord (35 % }, 
en Europe de l'Ouest (20 % ) , le reste étant partagé entre l'Australie, 
la Nouvelle-Zélande, le Japon, l'Afrique du Sud et !'U.R.S.S. (14 %). Le 
total du commerce mondial étant estimé_.à un _peu plus de 6 milliards de 
.COMMUNICATIONS 187 
dollars. Toutefois ces chiffres doivent être corrigés en hausse, en ce qui 
concerne l'Afrique, où les produits biologiques généralement produits 
dans des laboratoires d'Etat sont directement utilisés par les services 
vétérinaires. 
Au plan qualitatif, on constate une part importante accordée aux 
vaccins utilisés, surtout en zone sahélienne, dans la lutte contre les 
grandes épizooties (peste bovine, péripneumonie, fièvre aphteuse) ou 
dans la prophylaxie des infections enzootiques ou sporadiques (pasteurel­
lose, charbons ... ). 
Ils représentent en Afrique tropicale environ 25 à 30 % des médi­
caments vétérinaires utilisés. 
Egalement importants sont les antiparasitaires externes et internes 
(anthelminthiques, anticoccidiens et trypanocides 30 à 40 % jusqu'à 
50 % en pays côtiers), puis les anti-infectieux (20 à 30 %). Une mention 
à part doit être faite aux ·additifs alimentaires, f.acteu:tiS nutritionnels et 
vitamines dont l'utilisation s'accroît à mesure que l'élevage s'améliore et 
s'intensifie. 
. En fafr, ces besoins qualitatifs évoluent en fonction du temps et du 
stade de développement de l'élevage d'un pays. Il est évident que 
_l'impératif primordial est de maîtriser les grandes épizooties, d'où l'usage 
massif des vaccins et la mise en œuvre de vastes campagnes de vacci­
nation dans les pays d'élevage extensif, dont le principe même· a pu 
susciter certaines réserves, non exemptes de fondement. 
C'est ce qui se passe dans les pays d'élevage extensif de la zone 
sahélienne. Par contre, dans les pays d'élevage sédentaire, plus amélioré 
on .s'attachera de plus en plus aux soins individuels, d'où l'usage accru 
de la chimiothérapie (antiparasitaires, anti-infectieux, voire facteurs de 
croissance au fur et à mesure que les races sont plus affinées) tandis que, 
les grandes épizooties étant sous contrôle, la part des produits biologiques 
diminue. 
Les circuits de distribution varient également en fonction du mode 
d'élevage, du degré de développement économique des pays et de la 
politique suivie par le Gouvernement. La distribution est également en 
rapport direct avec le mode d'exercice professionnel vétérinaire, étatique 
ou libéral. 
Durant la période coloniale et pendant les années qui ont suivi 
l'indépendance de beaucoup de pays, la règle était la prédominance d'un 
service vétérinaire étatisé, où la distribution gratuite des médicaments 
était le fait unique de l' Administration. Ce modèle s'est maintenu dans 
un certain nombre de pays, les plus pauvres notamment, mais en règle 
générale s'est trouvé tempéré par une tendance à la privatisation des 
activités vétérinaires, l'Etat gardant en main les rênes de la production 
et le contrôle des importations. 
188 BULLETIN DE L'ACADÉMIE 
A l'extrême on trouve des systèmes libéraux purs, où le médicament 
est négocié comme une quelconque denrée épicière. Ce n'est pas souhai­
table. La distribution ·gratuite des médicaments présente un avantage 
pour les éleveurs dont les ressources sont particulièrement maigres et 
leur permet de bénéficier du conseil des agents du service. Par contre, 
elle grève lourdement les budgets, déjà étriqués, de l'Etat et n'entraîne 
pas de prise de conscience, ni de responsabilisation de l'éleveur dans la 
mise en œuvre des prophylaxies. D'où l'idée de plus en plus répandue 
d'une participation financière, ce que dans beaucoup de pays les éleveurs 
acceptent raisonnablement. Cette participation permet la constitution 
de fonds de roulement pour l'achat de nouveaux médicaments et par 
voie de conséquence la mise en œuvre de nouvelles actions de prophy­
laxie. 
Quoi qu'il en soit, les acteurs de la distribution effectifs ou poten­
tiels se retrouvent aux différents niveaux des circuits : les producteurs, 
rares dans les pays en voie de développement, à l'exception des labo­
ratoires nationaux fabriquant les produits biologiques ; les importateurs 
qui sont l'Etat lui-même, ou un organisme où l'Etat participe, ou un 
organisme privé. Quelle que soit la forme juridique il est souhaitable que 
l'Etat garde la surveillance, d'une manière ou d'une autre, des impor­
tations. 
Au niveau des circuits de détail, on retrouve les partenaires ou 
concurrents habituels : vétérinaires, pharmaciens, éleveurs, groupements 
d'éleveurs, services vétérinaires, mais aussi éventuellement, d'autres per­
sonnes physiques ou morales. 
Les conditions existantes dans les pays en voie de développement 
sont très différentes de ce que nous avons en Europe et lorsqu'on voit 
nos propres difficultés à appliquer nos législations, il faut se garder 
de tout perfectionnisme juridique et de tout purisme en matière d'éthique 
professionnelle. Il faut rester pragmatique et ne pas perdre de vue 
que si l'on s'oriente vers des politiques de « privatisations » des services 
vétérinaires telles que préconisées par certains organismes internationaux 
comme la Banque Mondiale, l'OAA, la CEE, le vétérinaire praticien 
libéral aura besoin de l'appoint financier du médicament et que ce sera 
d'ailleurs souvent le premier pas d'une privatisation progressive, l'éleveur 
étant d'ores et déjà davantage acquis à l'idée de payer pour le médica­
ment que pour une consultation. Par contre, dans certains pays le manque 
de vétérinaires allant de pair avec une éducation améliorée des éleveurs 
viendra justifier la délégation de la délivrance des produits, soit à des 
assistants d'élevage, soit à des infirmiers, voire aux éleveurs eux-mêmes. 
En tous cas, aucun monopole de distribution n'est souhaitable, 
que ce soit des pharmaciens ou des vétérinaires, comme des pressions y 
incitent dans certains pays. 
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Il faut envisager deux catégories de médicaments : d'une part ceux 
à circuit de distribution restreint (ou à. ordonnance) correspondant à nos 
inscriptions à un tableau, qui devraient obligatoirement être distribués 
sous la responsabilité d'un vétérinaire. On y inclurait les produits bio­
logiques, Jes antibiotiques, certains antiparasitaires. D'autre part, les 
médicaments à circuits élargis, distribués en fonction des conditions 
locales (pharmacie, groupement, coopérative ou autre commerçant). Une 
législation bâtie sur ces bases aurait l'avantage d'être réaliste et la chance 
de ne pas être trop bafouée. 
Outre les problèmes touchant les circuits de distribution, d'autres 
particularités caractérisent les pays en voie de développement. Le retard 
ou l'insuffisance de la législation en sont généralement une des lacunes 
les plus apparentes. Tous les cas de figures se rencontrent. Il y a les 
pays sans législation aucune. Il y a ceux dont la législation est incomplète, 
soit parce qu'elle ne fait référence qu'à certains aspects du problème 
(fimportation ou la distribution en gros par exemple), soit parce qu'elle 
ne concerne que le médicament ·humain auquel se trouve « de facto » 
assimilé .te médicament vétérinaire avec pour conséquence un système de 
distribution uniquement pharmaceutique, ce qui n'est pas souhaitable. 
Il y a des législations incohérentes parce qu'ayant pour maître d'œu­
vre des ministres différents, santé et agriculture, ce qui se comprend à 
certains égards tant qu'ils n'ont pas des conceptions opposées (agricul­
ture, intérieur ou finances). Par ailleurs, ces dernières années, beaucoup 
de pays ont commencé à élaborer une législation des médicaments vété­
rinaires en prenant pour modèle, soit les directives européennes, en ce 
qui concerne la fabrication et la mise sur le marché, ou des législations 
des pays plus développés (la législation concernant la distribution èn 
France, par exemple, chez certains Etats africains). Peut-être une formule 
valable chez nous mais transposée sans souplesse se révèlera-t-elle à la 
longue inadaptée au pays ? 
Un autre facteur de retard est l'absence, ou pour le moins l'état 
embryonnaire de l'industrie pharmaceutique. Mise à part la production 
de vaccins et de sérums par des laboratoires le plus souvent nationaux, 
et pour les besoins locaux, on ne trouve dans les pays en voie de dévelop­
pement que peu d'industries chimique et pharmaceutique. Dans les pays 
où se créent des firmes productrices de médicaments chimiques, ces der­
nières transforment le plus souvent des matières premières importées. 
Les autres pays non producteurs doivent donc importer le médi­
cament. 
Face à cette situation les Etats doivent faire face à deux impératifs : 
ne pas trop taxer les médicaments importés, de façon à ne pas trop 
grever les budgets santé des éleveurs d'une part, protéger leurs industries 
naissantes en ce qui concerne les médicaments produits dans le pays, 
d'autre part. Un système de taxation souple et sélectif doit être envisagé. 
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Se posera ensuite le problème « politique » : système d'importation 
libéral ou contrôlé par l'Etat ? En ce domaine et même si l'on préconise 
un mode de distribution au détail de type libéral, il semble qu'il soit 
souhaitable que }'Administration, en l'occurrence les services vétérinaires, 
pour des raisons techniques et sanitaires, contrôlent l'importation. 
Restera enfin à résoudre le problème des contrôles techniques de 
qualité : procédures d'autorisation de mise sur le marché, conformité 
aux normes analytiques, toxicologiques, pharmacologiques et cliniques. 
Deux solutions pour les Etats : mettre sur pied leur propre procédure 
;de contrôle, ce qui nécessite un laboratoire et du personnel spécialisé. 
Ceci sera une obligation dans les pays qui se lanceront dans la produc­
tion. En ce qui concerne les médicaments importés, les autorités du pays 
importateur pourront faire confiance au pays d'origine, soit en exigeant 
:l'AMM dans ce dernier, solution pas toujours réaliste dans la mesure où 
certains vaccins ou médicaments sont destinés uniquement à certaines 
zones géographiques (trypanocides par exemple), soit en se contentant 
d'un certificat de conformité et de libre circulation. 
